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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Politique et reglementation
Question écrite n° 10804

Texte de la question

M. Jacques Godfrain demande a M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice, dans quelle
mesure une cotisation versee par l'adherent d'une association lui ouvre des droits sur sa participation a
l'assemblee generale de celle-ci. Ainsi, ayant acquitte une cotisation pour une annee N, l'acces a l'assemblee
generale approuvant les comptes de l'exercice de l'annee N peut-il etre refuse au cotisant sous pretexte qu'il
n'est pas a jour de sa cotisation pour l'annee N + 1 ? Une reponse positive accrediterait le fait qu'en cotisant
apres l'assemblee generale d'une annee donnee, il serait impossible d'intervenir sur l'utilisation faite de la
cotisation, ou qu'il faudrait alors cotiser au minimum sur deux ans pour etre assure de participer a une
assemblee generale de l'association, ce qui constituerait ni moins ni plus qu'une vente forcee. Le reglement
interieur d'une association suffirait-il juridiquement a justifier une telle disposition ?

Texte de la réponse

La reponse a la question posee par l'honorable parlementaire depend des dispositions statutaires de
l'association. En effet, les statuts peuvent subordonner la participation des societaires a l'assemblee generale au
paiement de leurs cotisations, ce paiement pouvant conditionner soit la convocation a l'assemblee, soit la
participation des societaires a l'assemblee ou leur participation au vote. La difficulte provient souvent du fait que
les statuts ne precisent pas toujours avec exactitude a quel moment les societaires doivent etre a jour de leurs
cotisations. En revanche, dans le silence des statuts, le non-paiement des cotisations n'entrainant pas
automatiquement l'exclusion des societaires, ceux-ci apparaissent pouvoir, sous reserve de l'appreciation
souveraine des tribunaux, participer aux assemblees tant que le contrat d'association n'a pas ete judiciairement
resolu pour manquement aux obligations resultant pour eux de ce contrat.
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